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Bruxelles, le 16 mai 2010 
PROJET
Réflexions du CCPA concernant la définition et le traitement à accorder à la pêche côtière artisanale dans le cadre de la réforme de la PCP

I) Remarques de la Commission dans le cadre de son Livre vert sur la réforme de la PCP
Dans son Livre vert sur la réforme de la PCP, la Commission songe à la « possibilité d’un régime différencié pour protéger les flottes côtières artisanales » (chapitre 5.1). A cet effet, un régime de gestion différencié, « centré sur des objectifs sociaux », pourrait être attribué à ce segment de flotte, de même qu’« un système d’allocation directe des quotas ou de l’effort ou au moyen de mécanismes collectifs ». En matière de financement public, ce segment de flotte pourrait bénéficier d’« un soutien public en vue de son adaptation à la nouvelle donne de la PCP réformée ».

Il n’entre pas dans les intentions de la Commission d’accorder un régime différencié en ce qui concerne les règles de conservation ou de contrôle, les grands principes et normes générales devant s’appliquer dans toute l’UE. Les décisions spécifiques relatives à ces flottes devraient toutefois être prises à un niveau aussi proche que possible des communautés côtières concernées.
II) Objectif visé par le CCPA concernant la présente réflexion 
L’objectif visé n’est pas d’opposer un type de pêche à un autre, chaque segment de pêche ayant son rôle à jouer, mais bien de viser à établir des systèmes de production de pêche durables qui pourraient inclure un éventuel régime différencié de gestion ou d’accès à la ressource, en fonction de critères reflétant les réalités régionales et locales. Il est important de noter que l’effet de seuil généré par la définition actuelle de la pêche côtière artisanale (voir point IV ci-dessous) a parfois fait l’objet de critiques de toutes parts qu’il faudrait surmonter, notamment en matière de  sécurité  à bord de navires construits proches de la limite des douze mètres de longueur. 
III) Remarques contenues dans l’avis du CCPA sur le Livre vert
Dans son avis rendu en décembre 2009 sur le Livre vert, le CCPA indiquait notamment qu’avant même de se prononcer sur l’opportunité d’un régime différencié pour les flottes côtières artisanales,  il convenait de s’entendre sur une définition précise et réaliste des concepts de flottes industrielles (ou hauturière) et artisanales (ou petite pêche), ces dernières pêcheries pouvant varier selon les régions, de par leurs caractéristiques socio-économiques et environnementales et les traditions existant en Europe (chapitre II B 1). 

Il se prononçait aussi en faveur du maintien de la zone des 12 milles comme forme de protection des navires impliqués dans la pêche côtière artisanale dont la définition reste subjective à ce stade (chapitre II B 3).

IV) Définition de la pêche côtière artisanale
A l’heure actuelle, il n’existe pas de définition claire, au niveau européen, de ce qu’est la pêche côtière artisanale. Le seul élément de définition qui se rapporte à cette activité se trouve à l’article 26 du règlement FEP qui définit la petite pêche côtière comme « la pêche pratiquée par des navires de pêche dont la longueur hors tout est inférieure à douze mètres et qui n’utilisent aucun des engins remorqués énumérés dans le tableau 3 de  l’annexe I du règlement (CE) n°26/2004 de la Commission du 30 décembre 2003 relatif au fichier de la flotte de pêche communautaire ».
V) Approche proposée par le CCPA
Le CCPA considère que de tels paramètres physiques sont inappropriés, trop simplistes  et mal adaptés aux situations régionales. Ils sont insuffisants pour définir correctement différents sous-secteurs de la pêche en vue d’atteindre les objectifs de la PCP. Ces sous-secteurs devraient plutôt être classés en tant que systèmes de production distincts en fonction de leurs caractéristiques propres, à savoir la pêche côtière artisanale, les systèmes de production semi-industriels et industriels. A cet égard, il convient de souligner que depuis l’ouverture du débat sur la réforme de la PCP, aucune discussion réelle n’a encore eu lieu sur le traitement à accorder à ces deux systèmes de production. 
Il  est donc important de considérer les différences et avantages de chaque type de système de production dans leur contexte, étant donné que les systèmes de production industriels, semi-industriels et de pêche côtière artisanale présentent des caractéristiques différentes au niveau de l’organisation sociale, économique, environnementale et culturelle, ainsi qu’au niveau de leurs liens avec le territoire côtier. De ce fait, toute définition de la pêche côtière artisanale devrait prendre en compte les caractéristiques régionales de chaque pêcherie. 
Actuellement, les systèmes de production de pêche artisanale sont plutôt marginalisés dans le processus de décision communautaire. Ils sont souvent vulnérables car fortement dépendants des activités de pêche sur le plan économique, activités elles-mêmes dépendantes d’écosystèmes marins sains. La réforme de la PCP doit répondre à cette situation de façon adéquate.
VI) Critères possibles de définition des systèmes de production, tels qu’identifiés par le CCPA
· Longueur hors tout ;

· Tonnage de jauge brute (GT) ;

· Puissance (KW) ;

· Distance de la côte à partir de laquelle le navire opère ;

· Distance du port d’attache à partir duquel le navire opère ;
· Nombre de personnel embarqué ;

· Durée des sorties (jours continus en mer) ;
· Volume et structure du capital de l’entreprise d’armement ;
· Marché de référence : si le navire se réfère au marché du frais et/ou local (point de première vente), ou s’il débarque des produits de la pêche destinés à l’exportation et au marché du congelé ;

· Présence ou non de l’armateur à bord : 
· Type d’entreprise : armement privé, PME, coopératif, OP ?
· Système de rémunération (paiement à la part, etc.).

VII)
Conclusions

Au vu de la réflexion en cours sur la définition et sur un éventuel régime différencié applicable à la pêche côtière artisanale, il semble que l’approche « top-down » au plan communautaire représente davantage un concept théorique, éloigné des réalités des opérations de pêche, de leurs caractéristiques et de la gestion quotidienne des pêcheries. Aussi, la Commission devrait  tout au plus s’orienter vers une définition générique ou vers des lignes directrices concernant la pêche côtière artisanale au plan communautaire, fondées sur des critères simples, souples et faciles à contrôler, tenant compte des spécificités régionales.  
Une telle définition devrait contraster avec celle des systèmes de production industriels et semi-industriels, à des fins de réglementation sur les grands principes et normes générales de la future PCP devant s’appliquer dans toute l’UE. Dans cette logique, il  incomberait aux autorités nationales et aux organes régionaux éventuellement issus de la réforme de la PCP, d’exploiter des critères de définition plus détaillés pour réglementer les activités de pêche, compte tenu des spécificités régionales. 
Autant il existe de bonnes raisons pour développer une gestion locale/régionale et des solutions spécifiques pour les activités relevant de la pêche côtière artisanale, autant il est impensable que la gestion puisse être efficace dans le cadre d’une approche communautaire sensée convenir à tous.       
Dans son avis sur le Livre vert, le CCPA indiquait que « la décentralisation sur les aspects techniques représente une manière potentiellement utile de dépolitiser les décisions qui devraient être prises sur le plan régional ou local » (chapitre II A 3). 
____________________
� Les navires aquacoles sont exclus du champ d’application du présent document qui vise exclusivement les navires de pêche.


� Les passages en gras sont repris textuellement du Livre vert.








